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ARTICLE 4

À l’alinéa 1, substituer au mot :

« trente »

le mot :

« douze ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

L'habilitation à légiférer par ordonnance est une possibilité dont dispose le gouvernement, sous 
couvert du contrôle exigeant du Parlement. Le délai demandé par le gouvernement est ici excessif.

Dans le cadre de l’examen de la loi 2019-30, le Parlement, à l’occasion d’une commission mixte 
parlementaire conclusive, avait considéré, dans des circonstances différentes mais similaires et 
assujetties aux mêmes incertitudes consubstantielles a des négociations internationales, qu’un délai 
de douze mois était proportionné compte tenu de l’ampleur de l’habilitation.

Cet amendement a donc vocation établir de nouveau ce délai.


